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ART. 1ER DECIES N° CD16

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 janvier 2022 

RATIFIANT LES ORDONNANCES PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 13 DE LA 
LOI N°2019-816 DU 2 AOÛT 20219 RELATIVE AUX COMPÉTENCES DE LA 

COLLECTIVITÉ EUROPÉENNE D'ALSACE - (N° 4689) 

Adopté

AMENDEMENT N o CD16

présenté par
M. Thiébaut, rapporteur

----------

ARTICLE 1ER DECIES

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« 3° Après la seconde occurrence du mot : « par », la fin du dernier alinéa est ainsi rédigée : « un 
arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du ministre de la justice. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 37 de l’ordonnance n° 2021-659 du 26 mai 2021 prévoit que la constatation des délits et 
contraventions est faite par procès-verbal établi selon des modalités définies par décret en Conseil 
d’État.

Le recours à un décret en Conseil d’État semble une procédure trop lourde et excessivement 
formelle par rapport à l’enjeu  (qui est de définir le formalisme du procès-verbal).

Le recours à une norme aussi élevée ne semble pas justifié tandis que le recours à un simple arrêté 
conjoint du ministre chargé des transports et du garde des sceaux, ministre de la justice, semble plus 
pragmatique.

C’est pourquoi le présent amendement propose de modifier l’article 37 de l’ordonnance 
n° 2021-659 du 26 mai 2021 en ce sens.


